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conjugale et non une contribution proprement parentale, qui ne prend fin en 

aucun cas avec la séparation des parents de l’enfant. Selon la juriste Muriel Rebourg, 

le droit de la famille ne semble guère réguler l’entretien de l’enfant en résidence 

alternée, ce mode de garde entraînant généralement l’absence de pension alimen-

taire, sauf en cas de diff érence considérable de revenu entre les deux parents. 

 Qu’en est-il des solidarités au sein des familles recomposées ? Agnès Martial, 

anthropologue de la parenté, et Th uy Nam Trân Tran, juriste, abordent cette ques-

tion dans le chapitre fi nal en s’intéressant au devenir du patrimoine dans les familles 

recomposées québécoises. Encore une fois, conjugalité et fi liation sont dissociées, 

les nouveaux conjoints ayant des legs différenciés des membres de la lignée du 

défunt. 

 Si l’ambition pluridisciplinaire de cet ouvrage est un atout indéniable au sein 

des analyses produites par les différents contributeurs et apporte des réponses 

alternatives à la théorie de l’individualisation des liens, le croisement du champ 

juridique et sociologique n’en est pas pour le moins problématique. En eff et, les 

recommandations adressées aux praticiens du droit ou aux  policymakers , ainsi 

que la tonalité parfois très normative et positiviste des contributions des juristes, 

s’articulent assez laborieusement avec les contributions des sociologues qui cher-

chent, quant à eux, à questionner ces normes en mobilisant des cadres analytiques 

tels que le genre ou—encore trop rarement dans ce livre—l’appartenance sociale. 

Au terme de ce travail, il semblerait intéressant de poser les jalons d’une réfl exion 

sur l’écriture pluridisciplinaire et la mobilisation de cadres théoriques et analyt-

iques proposés par le droit et la sociologie. Enfin, une conclusion générale de 

l’ouvrage aurait pu apporter une plus grande cohérence à cette réfl exion passion-

nante, certes, mais assez peu harmonisée.     
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                      Hélène     Belleau   
 Quand l’amour et l’État rendent aveugle. Le mythe du mariage automatique . 

 Montréal  :  Presses de l’Université du Québec ,  2012 .  158  pp.      

  Dans le monde occidental, le Québec est la juridiction où les couples non-mariés 

sont proportionnellement les plus nombreux  1   et, au Canada, la seule province 

dont le droit ne reconnaît pas d’obligation économique entre ces conjoints lorsqu’ils 

se séparent. Depuis 2009 et jusqu’au récent arrêt de la Cour suprême  2  , l’aff aire 

      1      Statistique Canada (2012),  Portrait des familles et situation des particuliers dans les ménages au 
Canada. Familles, ménages et état matrimonial, Recensement de la population de 2011 , document 
analytique n° 98-312-X2011001.  

      2       Québec (Procureur général) c. A , 2013 CSC 5.  
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surnommée “Lola c.Éric” par les médias a mis au débat public cette situation para-

doxale. Sociologue de la famille, Hélène Belleau a pris part au volet judiciaire de 

celle-ci, en tant qu’experte pour ladite Lola auprès du tribunal de première instance. 

De ce travail de commande, depuis remanié (enrichi d’une perspective juridique et 

épuré de son volet quantitatif), elle a tiré un ouvrage académique, qui interroge la 

condition, sociale et juridique, des couples québécois contemporains. Elle y défend 

la thèse du « mythe du mariage automatique »—expression forgée par des juristes 

britanniques  3   pour rendre compte de la croyance, largement répandue selon 

l’auteure, en l’indifférenciation des droits selon le statut matrimonial. La force 

argumentative du livre réside dès lors dans l’examen des ressorts de cette croyance—

qui articulent droit, politiques publiques et normes sociales—et dans l’établissement 

empirique de l’ancrage social de ce mythe. 

 Proposant une synthèse des travaux juridiques et sociologiques sur l’histoire 

de la conjugalité au Québec, la première partie dresse une fresque historique 

(complétée, fort à propos, par une chronologie et un lexique en annexes) sur 

l’encadrement religieux, étatique et professionnel (soulignant en particulier le 

rôle des notaires) de la vie conjugale depuis les débuts de la Nouvelle France. Son 

analyse de la période contemporaine est particulièrement éclairante, en ce qu’elle 

place les transformations du mariage sous le signe d’une privatisation croissante, 

tant du point de vue de son encadrement légal que des normes sociales qui 

l’orientent. Cette évolution est à la source du brouillage des frontières entre les 

diff érents types de conjugalité—un fl ou renforcé par l’institutionnalisation par-

tielle de la conjugalité hors mariage. L’expression de « législateur polyglotte » 

vient judicieusement exprimer la tension entre le droit public (social et fi scal), 

qui reconnaît maintenant pleinement cette forme d’union, et le droit privé, qui y 

reste sourd. 

 La deuxième partie de l’ouvrage s’attache à incarner empiriquement le mythe 

du mariage automatique à partir d’une enquête par entrevues auprès de couples 

québécois, mariés ou non. Étayant les conclusions de Diane Vincent  4  , également 

experte pour Lola, l’auteure montre que la privatisation du statut matrimonial 

dans les représentations se manifeste d’abord par les termes d’adresse (chum/

blonde, conjoint/conjointe), lesquels ne permettent plus de distinguer les couples 

selon leur statut. Par ailleurs, il apparaît non seulement que les conjoints interro-

gés sont le plus souvent ignorants du droit, mais aussi que les motifs d’ordre légal 

n’entrent généralement pas dans les considérations qui les poussent à se marier ou 

non, celles-ci étant plutôt d’ordre religieux ou festif ou liées à la tradition. Si ce 

choix est pour certains époux synonyme d’engagement supplémentaire, les con-

joints de fait revendiquent eux aussi l’engagement, dont l’absence d’encadrement 

institutionnel peut même être proclamée gage d’authenticité. Et qu’ils soient 

      3      Voir A. Barlow et al., « Family Aff airs: Cohabitation, Marriage and the Law » (2006), en ligne: 
https://eric.exeter.ac.uk/repository/bitstream/handle/10036/22732/barlow4.pdf?sequence=1; 
R. Probert, « Common-Law Marriage: Myths and Misunderstandings »,  Child and Family Law 
Quarterly  20, 1 (2008), pp. 1–22.  

      4      D. Vincent (2007), « Les mots qui désignent les membres du couple comme révélateurs de 
changements sociaux. Aspects lexicologiques, usages et perception »,  Expertise déposée à la cour 
dans le cadre de Droit de la famille— 102866, 2010 QCCA 1978 (500-04-028504-026).  
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mariés ou non, les couples utilisent tous le « code symbolique de l’amour » 

(p. 64 et suiv.) pour décrire leur relation : engagement, confi ance, fi délité, soli-

darité conjugale. 

 On sera gré à l’auteure de questionner la notion de « choix »  5  , si chère aux 

partisans du non-encadrement des unions libres. En l’absence d’accord dans le 

couple, le choix de l’un-e est souvent la résignation de l’autre. Tous les conjoints de 

fait ne désirent pas se soustraire aux contraintes légales associées au mariage, 

tandis que ceux qui se marient n’offi  cialisent pas nécessairement leur union pour 

bénéfi cier de la protection du droit. Plus fondamentalement, l’ouvrage montre que 

le droit est un ordre normatif parmi d’autres, qui peine à s’imposer lorsqu’il s’éloigne 

des normes sociales en vigueur. Il confi rme ainsi plusieurs travaux de sociologie 

du droit, étonnamment non convoqués dans l’ouvrage : en particulier, on ne peut 

que relever la proximité entre le questionnement de l’auteure et celui des recherches 

sur la conscience du droit, centrées sur les représentations de la légalité et de la 

justice chez les « profanes »  6  . 

 Le raisonnement à partir des représentations, telles que dévoilées par les dis-

cours, paraît cependant quelque peu irénique, dans la mesure où il omet 

d’articuler celles-ci aux pratiques. Au regard de l’invisibilité sociale de l’inégale 

répartition des charges domestiques et de ses conséquences sur les carrières 

féminines, quelle consistance accorder au fait que les couples sont dans leur 

majorité favorables à un partage égal des biens acquis durant l’union et assurent 

que les conjoints « bâtissent ensemble le bien commun par un apport variable en 

argent ou en temps dévolu à la famille » (p. 123) ? À vouloir montrer—à raison—

que les motifs légaux ne sont pas les déterminants premiers des formes conjuga-

les, l’auteure nous paraît surestimer la portée eff ective du « code symbolique de 

l’amour ». L’ordre aff ectif de la conjugalité, qui structure, selon l’auteure, le 

« mythe du mariage automatique », ne serait-il pas aussi à la source du « mythe » de 

l’égalité entre hommes et femmes, qui empêche les couples de penser la solidarité 

économique en dépit d’un ordre matériel de la vie commune encore structurelle-

ment inégalitaire ? 

 Par ailleurs, la faible diversifi cation de l’échantillon utilisé, composé de cita-

dins des trois principaux centres urbains du Québec et peu décrit du point de 

vue socioéconomique, pose une question : jusqu’à quel point les représentations 

de la conjugalité décrites ne sont-elles pas avant tout celles des couches urbaines 

salariées issues des classes moyennes ? Si cette limite méthodologique ne remet 

pas en cause la thèse centrale de l’ouvrage, elle invite à mieux cerner les détermi-

nants socioéconomiques des situations matrimoniales et des usages du droit—

en intégrant, si possible, les conjugalités homosexuelles quasiment absentes de 

l’ouvrage.     

      5      L’auteure a prolongé cette réflexion dans H. Belleau et P. Cornut St-Pierre, « La question du 
“choix” dans la décision de se marier ou non au Québec »,  Lien social et politiques  66 (2011), 
pp. 65–89.  

      6      Voir notamment P. Ewick et S. Silbey,  The Common Place of Law: Stories from Everyday Life , 
Chicago, University of Chicago Press, 1998.  
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